LOI 

^ADDITIONNELLE  à celle  du  dix- neuf  Décembre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-dix , furie  droit  d^ Enregistrement, 

Donnée  à Paris  > îe  9 Octobre  1791, 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  et  par  îa  Loi  cons- 
titutionnelle de  l’Etat,  Roi  des  Français:  A tous  pré- 
sens et  à venir;  Salut.  L’Assemblée  Nationale  a décrété, 
et  Nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  P Assemblée  Nationale  , du  vingt -neuf 
Septembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-on'^e. 


ARTICLES  ADDITIONNELS 

à la  Loi  du  dix-neuf  Décembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ^ 
fur  le  droit  d^ Enre gistrement. 


ARTICLE  PREMIER. 


Addition  a P article  II, 

Les  peres  qui  viendront  à l’administration  et  jouis- 
sance que  quelques  coutumes  leur  donnent  , des  bieni 


, -^1 , , . ^ ■ 

appartenans  aux  enfans  non  émancipés  , en  vertu  & là 
simple  puissance  paternelle  , ne  devront  aucun  droit  ;, 
et  il  n’y  aura  pas  lieu  pour  eux  à la  déclaration  prescrite' 
par  l’article  IL 

î 

.1  . 

'Addition  à Vartich  I V-, 

t ''  ' ' 

La  déduction  accordée  au  propriétaire  par  l’article  IV 
aura  lieu  également  en  faveur  de  rusufruitier. 

I 1 l. 

Addition  à P article  V III, 

Lorsque  les  testamens  n’auront  pas  été  présentés  à l’en- 
registrement dans  le  délai  de  trois  mois  apres  la  mort  des 
testateurs  ou  de  l’ouverture  des  testamens  , fuivant  l’ar- 
ticle VIIÎ  de  la  Lot  du  dix-neuf  Décembre  dernier , les 
préposés  de  la  régie  pourront  contraindre  les  notaires  qui 
les  auront  reçus  ^ à les  présenter  au  bureau^  et  poursuivre 
le  paiement  des  droits  contre  les  héritiers  et  légataires 
qui  auront  mis  le  testament  à exécution. 

Ne  pourront  dans  tous  les  cas , les  héritiers  et  les  léga-^ 
taircs , mettre  à exécution , en  tout  ou  en  partie , les  testa- 
mens avant  qu’ils  aient  été  enregistrés,  à peine  du  double 
droit  en  cas  de^contravention. 

I V. 

Addition  à Varticle  I X. 

Les  huissiers  comme  les  notaires  feront  tenus , à défau| 
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d’enregiswement'des  procès  verbaux  de  rente  de  meubles 
ou  autres  actes  fujets  au  droit  proportionnel , de  la  restil 

tut.on  du  droit , fans  préjudice  de  l’amende  de  dix  livres 
pour  chaque  omission.  ^ __ 

V. 

•Addition  a V article  X, 


Toutes  citations  faites  devant  les  juges  de  paix  fan® 
distinction  de  celles  faite*;  n^r  Uo  u ■ ■ ^ ^ 

Sreffier*;  nf>  T . f ^ huissiers  ou  par  les 

dro^d’  assujetties  ni  à la  formalité,  ni  au- 

droit  d enregistrement.  ^ 


V I. 

' Addition  à V article  X, 

Les  jugemens  des  juges  de  paix  feront  enregistrés  fur 
les  minutes,  lorsqu’ils  contiendront  transmLion  H 
biens  immeubles  réels  nn  fmt'c  i 

gistrés.  Les  jugemens  et  expédition;  des  jugemeL'";'" 

paratoires  des  lup-es  dp  nosx/  r ^ mens  pre- 

juges  de  paix,  ne  feront  àssuieit!*;  A 

cune  formalité.  Les  expéditions  des  jutremens  A - c 
l’exploit  de  notification  de  dès  jugemens  feront”'"" 
très  et  assujettis  au  feul  droit  de  cinq  fo’us^ 

V I I. 

Les  décisions  des  tribunaux  de  famille  feront  assujetties 

A a 


aux  mêmes  droits  que  les  jugemens  des  ‘"bunaux  de  Æs- 
trict , fans  pouvoir  être  assujetties  a plus  grands  droit  . 

VIII.  . 

Addition  article  X. 

Les  certificats  des  bureaux  de  paix  ne  feront  pas  fujets 

à renregistrement. 

I X. 

Addition  h Vartick  XI» 

Les  billets  à ordre  ou  au  porteur  pourront  n’être  pré- 
sentés à l’enregistrement  qu’avec  le  protêt  qui  en  aura 

été  fait. 


Addition  à Vartick  XL 

Les  actes  passés  en  pays  étrangers  ou  dans 

feront  fujets  à la  formalité  de  l’enregistrement  dans  tous 

lis  cas  où  les  actes  fous  signatures  privées  y font  assu- 
jettis , et  dans  les  mêmes  délais  et  fous  la  meme  peine.  , 

XI. 

Addition  a l’article  XI. 

La  date  des  actes  fous  signatures  privées  ne  pourra  être 
opposées  pour  preuve  de  prescription , contre  a eman  e 


des  droits  ouverts  par  la  transmission  d’immeubles  reels 
ou  fictifs. 

XII. 

i 

Addition  à V Article  XII. 

Le  délai  de  six  mois  fixé  par  l’article  XII  pour  les 
déclarations , fera  d’un  an  pour  les  héritiers , légataires  ou 
donataires  des  personnes  décédées  hors  du  royaume  ; et 
pour  les  héritiers  des  absens , le  délai  de  six  mois  ne 
commencera  à courir  que  du  jour  qu’ils  auront  pris  la 
fuccession  ; et  en  cas  de  retour  de  l’absent , les  droits 
feront  restitués. 

X I I L 

Addition  à V article  XII, 

Les  rentes  constituées  et  les  rentes  viagères  feront  à 
l’avenir  assujetties  , dans  tout  le  royaume  , aux  droits 
d’enregistrement  fixés  fur  les  immeubles  fictifs, 

X I V. 

Addition  a V Article  XVI. 

LesNotaires  et  autres  officiers  publics  qui  fe  trouveront 
en  contravention  aux  dispositions  des  articles  X et  XI , 
feront  assujettis  à payer  deux  fois  le  montant  des  droits 
des  actes  qui  n’auront  point  reçu  la  formalité  de  l’enre- 


gistrement. 


G 

X V. 

Addition  à V article.  XVII, 

Les  préposés  ne  pourront  exiger  des  parties , pour  îes 
recherches  et  pour  les  extraits  qui  leur  feront  demandés  ^ 
que  dix  fous  par  année  indiquée , et  cinq  fous  par  extrait  ^ 
y compris  le  papier  timbré. 

Ces  extraits  ne  pourront  être  délivrés  que  fur  une  or- 
donnance du  ju'ge,  lorsqu’ils  ne  feront  pas  demandés  par 
quelqu’une  'des  parties  contractantes  ou  leurs  ayant- 
caufes, 

^ " X V L 


Addition  a Farticle  XXV, 


La  prescription  des  droits  dûs  fur  des  actes  publics  ^ 
antérieurs  a la  Loi  du  dix-neuf  Décembre  dernier,  et  non 
insinués , aura  lieu  après  cinq  ans  à compter  du  jour  de 
leur  date. 

X V I L 

Addition  a P Article  XXV, 


La  forme  de  procédure  prescrite  par  l’article  XXV  de 

Ja  Loi  du  dix-neuf  Décembre  , fera  fuivie  pour  toutes  les 
instances  relatives  aux  domaines  et  droits  dont  la  régie 

est  réunie  a celle  de  l’enregistrement. 
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XVIII. 


Toutes  les  quittances  de  remboursement  d’offices  , 
dettes  arriérées  et  autres  créances  fur  le  trésor  public  , 
exceptées  de  la  formalité  et  du  droit  d’enregistrement 
par  le  décret  du  trois  Avril  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  , feront  enregistrées  dans  le  délai  fixé  par  la  Loi  / 
mais  au  simple  droit  de  cinq  fous , pour  simple  fcrmaiité/' 


SUR  LE  TARIF. 


ARTICLE  PREMIER. 

Addition  au  N°.  111  de  la  fécondé  fection  de  la  premier^ 

classe. 

Les  droits  d’enregistrement  fur  les  cautionnemens  , ne 
pourront  en  aucun  cas  excéder  ceux  perçus  fur  les  dis- 
positions q^u’ils  ont  pour  objet. 

I I. 

Addition  au  No,  VI  de  la  fécondé  fection  de  la  première 

classe. 

Les  déclarations  prescrites , à la  fécondé  fection  de  là 
première  classe , aux  époux  furvivans  , des  biens  dont 
ils  recueillent  l’usufruit  , comprendront  les  biens-meu- 
bles comme  les  immeubles^  - ■ 


« 

I I L 

"^Addition  au  iV«.  premier  de  la  sixième  fection  ' de  la  pre- 
mière classe. 

Les  droits  fut  les  baux  à vie  , foit  qu’ils  foient  fur 
une  ou  plusieurs  têtes  > font  fixés  à quarante  fous  par 
cent  livres  ^ fur  le  capital  au  denier  dix, 

I V. 

Addition  au  N\  III  de  la  feptieme  fection  de  la  troisième 

classe^ 

Les  significations  et  déclarations  d’appel  des  jugemens 
au  tribunal  de  district , qui  doit  juger  en  dernier  ressort* 


Addition  à la  Loi  du  zy  Mai  lyyi- 

ARTICLE  PREMIER. 

La  remise  de  deux  et  deux  tiers  d’un  pour  cent  accor-^ 
dée  par  la  Loi  du  vingt-fept  Mai  dernier,  pour  les  re- 
ceveurs des  droits  de  la , régie  de  Penregistrement , fera 
répartie  par  les  régisseurs  entre  tous  les  receveurs,  dans 
la  proportion  qu’ils  jugeront  la  plus  convenable , à la 
charge  par  eux  d’en  faire  arrêter  le  tableau  par  le  mi- 
nistre des  contributions. 


1 1. 

La  régie  est  autorisée  à augmenter  les  employés  des 
bureaux  de  correspondance  , et  à leur  fixer  des  tratte- 
ihens  et  remises  relatifs  à ceux  des  employés  des  memes 
grades  actuellement  en  exercice  , lesquels  traitemens  .et 
remises  feront  pris  fur  la  remise  de  treize  vingt- qua- 
trièmes d’un  pour  cent , accordée  par  la  Loi  du  vmg 
fept  Mai , pour  les  frais  des  bureaux  de  correspondance. 

Article  additionnel  à l’article  premier  de  la  Lot  du  dix- 

fept  Juin  iJSt* 

Les  registres  ou  minutes  fur  lesquels  les  greffiers  de 
tous  les  tribunaux  porteront  les  adjudicauons  , les  cau- 
tionnemens , les  affirmations  de  voyages  , les  représen- 
tations et  les  défauts  , les  enregistremens  et  publications 
des  testamens,  donations , fubstitutions , des  extraits  des 

contrats  déposés  à l’effet  d’obtenir  les  lettres  de  ratihca- 

tion  , feront  assujettis  au  tintbre.  ^ 

Les  minutes  dçs  procès  verbaux  d’opposition  et  levee 
des  fcellés  > d’inventaire  , d’émancipation  , de  tutelle  el 
curatelle  , feront  assujettis  au  timbre. 

Chacun  des  quatre-vingt-trois  Directeurs  de  1 enregis^ 
trement , domaines  et  droits  réunis , fera  tenu  de  demeu- 
rer dans  la  ville-  chef- lieu  du  département. 

Mandons  et  ordonnons  à tous  les  Corps  administratifs 
et  Tribunaux, que  les  Présentes  ils  fassent  consigner  dans 
leurs  Registres , lire,  publier  et  afficher  dans  leu^s  Dépar- 
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temens  et  Ressorts  respectifs,  et  exécuter  comme  Loi  du 
Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  ces  présen- 
tes , auxquelles  Nous  avons  fait  apposer  le  Sceau  de 
PEtat.  A Paris,  le  neuvième  jour  du  mois  d’Ocfobre  , 
l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze , et  de  notre 
régné  le  dix-huitieme. 

Signé , LOUIS.  Et  plus  bas  : M.  L.  F.  D u P o r t. 
Et  fcellées  du  Sceau  de  l’Etat. 

N ovs  ADMINISTRATEURS  , composant  le 

Directoire  du  Département  de  la  Seine  inférieure  , oui  le 
Procureur  - générai  - fyndic , avons  ordonné  que  la  trans- 
cnption  de  la  présente  Loi  à Nous  adressée  le  fept 
de  ce  mois  , par  M.  Delessart , Ministre  de  l’inté- 
rieur, fera  faite  fur  le  Registre  à ce  destiné  ; qu’elle 
fera  réimprimée,  publiée,  affichée  et  déposée  dans  nos 
Archives.  Ordonné  en  outre  que  Copies  d’icelie , colla- 
tionnées par  le  Secrétaire  général  du  Département,  fefont 
envoyées  aux  Directoires  des  Districts  et  aux  Municipa- 
lités dudit  Département , pour , par  lesdits  Directoires 
des  Districts  , la  faire  pareillement  transcrire  fur  leurs 
Registres , publier  et  afficher  , et  la  déposer  dans  leurs 
Archives , et  par  iesdites  Municipalités  , dresser  Procès 
verbal  fur  leur  Registre,  de  la  réception  de  ladite  Loi , la 
faire  publier  et  afficher , et  fe  conformer  au  furplus  à 
l’Article  XI  de  la  Loi  du  cinq  Novembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix  , fur  le  mode  de  la  promulgation  des 
Loix,  - ' 


A Rouen,  en  Directoire,  le  huit  Novembre  mil  feot 
cent  quatre-vtngt-onze.  Signés  . C.  Herbouvicle  , L 
Vavasseur  l’a, né , Gueudr y , C.  Rondeaux  , Levieux 

> Secrémiré 

Collationné.  Signé , Niar  , Secrétaire  général. 


Certifié  conforme  , par  N?us  Secrétaire  du  District. 


^ iîoKen,  De  l’Imprimerie  de  J J Ti7Rr>rrr  t 

» J 1 ^ , Imprimeur  du  Roi  & du 

Bepartement  de  la ieine inférieur,  rue  du  Grand-Maulévrier,  1791. 


